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  Introduction




  2 septembre  2015, la photographie du corps sans vie du petit Aylan sur une plage turque émeut le monde et l’Europe. En pleine rentrée des classes, le phénomène migratoire gagne un visage, celui d’un enfant noyé. La réaction internationale est aussi sensible qu’immédiate : le problème a mobilisé l’opinion publique. La question migratoire s’impose dans le débat politique. Pour autant, cela fait déjà plus d’une décennie que l’Union européenne est confrontée au problème des migrations internationales illégales, et selon l’agence européenne Frontex, durant la seule année 2015, 1,8 million d’entrées illégales ont eu lieu sur le territoire européen, dont près de 60 % ont emprunté la voie maritime. Les conflits en Syrie, en Irak et en Afghanistan expliquent cette brutale explosion des flux migratoires illégaux.




  En parallèle, la même année, près de 400 millions de ressortissants de l’UE et plus de 223 millions d’extra-communautaires se sont déplacés légalement au sein du même espace. Véritable phénomène de société, la migration internationale apparaît comme un acquis de notre monde globalisé.




  Pourtant, dans la foulée du Brexit et de l’élection de Donald Trump, l’impact du populisme et des idées d’extrême droite n’a jamais été aussi fort en Europe.




  Objet de récupération de tous bords, marchandise électorale pour les uns et sujet d’inquiétude identitaire pour les autres, la question migratoire interroge ce qui fait l’essence du projet européen et les fondements de nos démocraties depuis 1945.




  Parce que beaucoup en parlent sans vraiment les connaître, les migrations tendent un miroir souvent déformé et déformant à nos sociétés. C’est pourquoi il nous a semblé nécessaire d’essayer de comprendre ce que sont les migrations contemporaines.




  Cet ouvrage interroge tout d’abord l’ensemble des définitions qui fondent l’approche des phénomènes migratoires dans leur diversité (Partie I). Ensuite, il présente, sous l’angle historique et géographique, ce que sont les migrations contemporaines dans notre monde (II). Puis, il propose d’explorer sous l’angle géopolitique les migrations internationales (III). Enfin, il s’achève sur la confrontation entre l’État-nation, la société française et l’approche des problématiques migratoires en France (IV).




  Ce livre n’a pas pour ambition d’être exhaustif. Il a pour vocation de donner des clefs à tous ceux qui veulent comprendre les migrations aujourd’hui.




  Partie I




  Migration,
immigration, migrants




  Vocabulaire et représentations




  Pour comprendre la question des migrations aujourd’hui, il convient de faire un premier effort de vocabulaire et de définitions. Être précis et rigoureux dans celles que l’on emploie permet d’éviter les raccourcis. C’est un effort indispensable pour aborder les migrations et leurs enjeux dans toute leur complexité.




  

    AEFEAgence pour l’enseignement français à l’étranger




    AFDAgence française au développement




    AfDAlternative pour l’Allemagne ‒ Alternative für Deutschland




    BNSCBureau national de la statistique de Chine




    BRICSBrésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud




    CESEDACode de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile




    CimadeComité inter-mouvements auprès des évacués




    E7Puissances mondiales émergentes : Chine, Inde, Brésil, Russie, Mexique, Indonésie et Turquie




    FTNFirmes transnationales




    GIECGroupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat




    IDHIndice de développement humain




    IDMCObservatoire des situations de déplacement interne (antenne du NRC)




    l’OFPRAOffice français de protection des réfugiés et des apatrides




    MLFMission laïque française




    NRCConseil norvégien pour les réfugiés




    OCDEOrganisation de coopération et de développement économique




    OIMOrganisation internationale des migrations




    ONGOrganisations non gouvernementales




    ONUOrganisation des Nations unies




    OUAOrganisation de l’unité africaine




    PEDPays en développement




    PEGIDALes Européens patriotes contre l’islamisation de l’Occident ‒Patriotische Europäer gegen die Islamisierung des Abendlandes




    PMAPays les moins avancés




    PICMMEComité intergouvernemental provisoire pour les mouvements migratoires d’Europe




    PNUEProgramme des Nations unies pour l’environnement




    UNESCOOrganisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture




    UNHCRHaut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés




    UNRWAUnited Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees, ou Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient




    ZESZones économiques spéciales


  




  Chapitre 1




  Que sont les migrations ?




  Le mot migration vient du latin migratio qui signifie « passage d’un lieu à un autre ». Il donnera migrare, qui formera le verbe « migrer », lequel signifie « voyager au loin ».




  Selon le Centre national de ressources textuelles et lexicales (CNRTL), « la migration correspond au déplacement de personnes d’un lieu dans un autre, en particulier d’un pays (émigration) dans un autre (immigration) pour des raisons politiques, sociales, économiques ou personnelles, et qui est le fait soit d’une population entière, soit d’individus s’intégrant dans un phénomène de société plus large ».




  Cette définition a le mérite d’être élargie, à défaut d’être opérationnelle et précise.




  Regardons maintenant celle que propose l’une des grandes institutions de l’ONU : l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Pour cette institution, « la migration maintenant concerne le passage des frontières politiques et administratives pour un minimum de temps. Elle inclut les mouvements de réfugiés, les personnes déplacées et les migrants économiques ». Plus claire et plus restrictive, cette approche paraît plus convaincante mais elle omet certains types de migrations comme les migrations internes.




  Nous retiendrons donc pour cet ouvrage la définition de l’Organisation internationale des migrations (OIM) qui dépend de l’ONU : la migration est le « déplacement d’une personne ou d’un groupe de personnes, soit entre pays, soit dans un pays entre deux lieux situés sur son territoire. La notion de migration englobe tous les types de mouvements de population impliquant un changement du lieu de résidence habituelle, quelles que soient leur cause, leur composition, leur durée, incluant ainsi notamment les mouvements des travailleurs, des réfugiés, des personnes déplacées ou déracinées ».




  Une fois cette définition posée, un constat s’impose néanmoins : quelles que soient les institutions concernées, il n’existe pas de définition objective et unanimement acceptée de la migration. Cette absence de consensus est assez révélatrice des difficultés à approcher le fait migratoire. Elle révèle sa complexité et les tensions politiques et institutionnelles qui sont liées à sa gouvernance, ou à son absence.




  Pour y remédier et pour saisir plus finement ce phénomène, essayons donc de faire ressortir les grands traits de ce que sont les migrations.




  
1. ‒Quelles différences et quels liens entre mobilités et migrations ?




  Dans son acception la plus générale, « la mobilité désigne un changement de lieu »1. Elle est « l’expression d’un besoin et d’une nécessité. Elle peut être choisie ou subie ». À ce titre, les migrations sont donc parties prenantes des mobilités contemporaines.




  Avec les différentes démocratisations des moyens de transport, elles s’inscrivent dans le processus continu d’accélération et d’augmentation des mobilités et des déplacements à l’échelle du monde, notamment depuis les deux révolutions industrielles.




  Pour autant, les migrations, qu’elles soient internes ou internationales, se distinguent des mobilités dans une certaine mesure. Toute migration suppose un « déplacement de population qui entraîne un changement durable ou définitif du lieu de la résidence habituelle ».




  Les mobilités, quant à elles, intègrent les déplacements habituels (domicile-travail) ou permanents (le nomadisme) et les déplacements liés à toute activité touristique2.




  En somme, toute migration s’intègre dans les mobilités contemporaines, l’inverse n’est pas vrai.




  
2. ‒Distinguer les migrations internes des migrations internationales




  Aborder les migrations aujourd’hui suppose de distinguer les migrations internes (à l’intérieur d’un même pays) des migrations internationales (d’un pays vers un autre).




  Plus spécifiquement, « la migration interne renvoie au mouvement d’une zone (province, district ou municipalité) à une autre » dans un même État. Pour sa part, « la migration internationale est une relocation territoriale des personnes entre les États-nations. Deux formes de relocation peuvent être exclues de cette large définition : premièrement le tourisme et le transfert de réfugiés ».




  Cette distinction, si elle peut sembler accessoire, est en vérité fondamentale. Trop souvent, lorsque l’on évoque les migrations aujourd’hui, les seules migrations internationales sont abordées. Au risque de ne pas en cerner les différences, leur importance spécifique et les problèmes particuliers qu’elles posent.




  Si l’on prend l’exemple de la Chine, distinguer les migrations internes fait sens. Le nombre de migrants internes dans l’Empire du Milieu dépasse les 261 millions de personnes en 2013 selon le Bureau national de la statistique de Chine (BNSC). Ce nombre est largement supérieur à celui des migrants internationaux (244 millions selon l’ONU) à la même période dans le monde entier. On saisit donc la nécessité de ce premier effort de définition.




  
3. ‒La migration, un simple franchissement de frontière ?




  Loin du stéréotype qui l’accompagne, la migration n’est pas qu’un simple acte de passage de frontières. Qu’elle s’effectue entre États ou entre différentes régions ou zones administratives d’un même territoire, c’est un processus long et complexe. C’est un parcours qui affecte et modifie les vies et les identités des personnes impliquées, à la fois dans les sociétés de départ, de transit et d’accueil.




  La migration, qu’elle soit interne ou internationale, n’est donc pas circonscrite à un simple déplacement géographique ou une suite de formalités administratives. Elle implique la construction de l’individu, la redéfinition et l’évolution de son identité personnelle.




  Elle concerne aussi tous les processus d’intégration personnelle et collective qui accompagnent la personne engagée en migration, d’où la nécessité, pour comprendre le phénomène migratoire, de prendre également en compte l’histoire et la modification des sociétés quittées, traversées et directement concernées.




  Le cadre légal et l’état du droit international sont aussi des éléments à considérer.




  
4. ‒La migration, une question de droits, de lois et de gouvernance mondiale




  La migration est indissociable de l’histoire de l’humanité3. Depuis 1830, dans le prolongement des deux révolutions industrielles, l’explosion du nombre de déplacements le confirme au point que le fait migratoire est devenu un phénomène global irrépressible.




  La révolution des transports et les processus de mondialisation de la production, de la consommation et des représentations ont fait de la Terre une planète rétrécie et un village global et connecté, pour paraphraser Marshall McLuhan, sociologue canadien spécialiste de la communication de masse. Tous ces phénomènes influent sur le fait migratoire et ses motivations.




  La mobilité et les migrations se sont imposées comme des phénomènes caractéristiques de notre modernité et de notre quotidien. Ainsi, les sociétés ont changé en retour, elles sont devenues interdépendantes et interconnectées. Pour autant, le droit international à la mobilité n’a pas suivi et aujourd’hui aucune gouvernance des migrations n’existe réellement à l’échelle mondiale.




  a. ‒Le droit à la mobilité de l’ONU, une approche juridique incomplète et inachevée : seul le droit de sortir s’est imposé




  Principal obstacle historique aux migrations jusqu’au XXe siècle, le droit à sortir d’un pays a été obtenu dans les années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, concrétisant notamment l’article 13 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (adoptée par l’ONU le 10 décembre 19484).




  

    Article 13




    1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État.




    2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.


  




  Même s’il peut être complexe dans des États comme Cuba, l’Érythrée ou la Corée du Nord de sortir du territoire concerné, le droit de sortir d’un État et de le quitter ne présente plus les difficultés qu’il a pu connaître jusqu’à la fin de la guerre froide.




  Aujourd’hui, le droit de sortir du pays a progressé au point de s’imposer dans la majeure partie des régimes nationaux, à l’exception des dictatures et autres régimes autoritaires. Le fait de quitter un territoire national n’est donc plus un privilège ou une exception.




  b. ‒Le droit d’entrer et le droit d’émigrer restent toujours en discussion




  Pour autant, si l’article 13 implique la libre circulation, il omet dans sa formulation la nécessité d’un droit d’entrée sur un autre territoire. Ainsi, pour la politologue et spécialiste des migrations Catherine Wihtol de Wenden, il s’apparente même à « un droit de sortie sans droit d’entrée »5.




  Pour reprendre les mots de Geneviève Jacques, présidente de la Cimade (ou Comité inter-mouvements auprès des évacués), il manque donc « un troisième alinéa à cet article 13 », celui portant sur ce droit à pouvoir entrer sur le territoire d’un autre État.




  Or, ce droit, en existant, remet en cause le principe de souveraineté nationale. En effet, c’est le pouvoir régalien des États-nations de contrôler qui entre, sort ou s’installe sur leur sol qui serait nié. Au moment où les populismes et les égoïsmes nationaux s’imposent en Occident, il semble peu vraisemblable que ce droit soit discuté et devienne un sujet de négociations. C’est d’autant plus dommage que cette absence de droit d’entrée apparaît comme une limite réelle face aux migrations actuelles. En effet, toute migration internationale suppose, après le départ d’un État, le fait d’entrer en retour dans un autre.




  Aujourd’hui, ce manque paradoxal et pourtant si évident n’est pas résolu par le droit international. D’où l’idée développée par Catherine Wihtol de Wenden, celle du droit d’émigrer, pour reprendre le titre de son opuscule publié aux Éditions du CNRS. Pour elle, il en serait de ce droit comme d’un droit fondamental de l’homme, c’est-à-dire un droit inaliénable, reconnu pour tous et par tous, sans conditionnalité.




  Ce droit à émigrer permettrait l’émergence d’un véritable droit à la mobilité internationale. Il répondrait aux défis migratoires actuels et à l’explosion des mobilités mondiales. Faisant face à la seconde migration que connaît l’humanité après celle qui s’est déroulée entre 1850 et 1930, ce droit international à l’émigration serait donc une réponse aux inégalités de développement et de déplacement que rencontre l’humanité aujourd’hui.




  Ce droit d’entrer dans un pays différent du sien est pourtant loin d’être acquis, en dehors du droit d’asile qui débouche sur le statut de réfugié. Le droit à migrer et donc à émigrer reste aujourd’hui en suspens, en discussion et plus encore en construction, notamment en l’absence d’une véritable gouvernance mondiale des migrations.




  
5. ‒Comment mesurer les migrations ? Quels enjeux pour les comptabiliser ?




  Toute réflexion sur les migrations impose de pouvoir les mesurer et donc de les comptabiliser. Autant pour les étudier que pour en saisir les évolutions et les inflexions.




  a. ‒Mesurer les migrations : une affaire institutionnalisée




  Mesurer les migrations est un enjeu majeur. L’OIM en est responsable à l’échelle mondiale. Elle opère dans le cadre des Nations unies et offre une quantification et des ordres de grandeur bienvenus.




  Elle se définit elle-même comme une « simple agence logistique au départ, qui a constamment élargi son champ d’action pour devenir l’organisme international chef de file œuvrant aux côtés des gouvernements et de la société civile afin de favoriser la compréhension de la problématique migratoire », au point d’être « connue aujourd’hui comme l’agence des migrations et le point de référence sur les incidences sociales, économiques et politiques des flux migratoires au XXIe siècle ».




  Aux côtés de l’OIM, d’autres composantes de l’ONU produisent également une approche statistique de la question migratoire, c’est le cas notamment de la Division Population du département des Affaires économiques et sociales de l’institution6.




  À cela s’ajoutent les institutions nationales qui apportent leurs informations pour chaque État, dès lors que celui-ci s’en est doté. En France, ce rôle est par exemple dévolu à l’INSEE. En Allemagne, c’est Destatis, l’Office fédéral allemand de la statistique, qui s’en charge. À l’échelle européenne, Eurostat est le pourvoyeur principal de données.




  b. ‒Produire ses propres données, c’est choisir de montrer une réalité migratoire différente




  En dehors de ces organisations institutionnelles opérant à toutes les échelles, les organisations non gouvernementales (ONG) fournissent également une approche statistique souvent différente et complémentaire de la complexité du fait migratoire. Produire des statistiques pour ces dernières permet de faire apparaître les phénomènes migratoires dans leur diversité, et publier leurs propres données justifie en retour de mettre l’accent sur d’autres réalités.




  Par exemple, les déplacés climatiques font partie de cette catégorie que les ONG comme l’Observatoire des situations de déplacement interne (IDMC) ‒ une antenne du Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC) ‒ font ressortir. Rendus invisibles par les comptages internationaux ou tardivement pris en compte, leur apparition statistique en fait aujourd’hui un cas particulier, et donc une cause potentielle à prendre en compte.




  Les statistiques obtenues correspondent donc à ce que l’on cherche et à ce que l’on veut montrer comme réalité migratoire. Les choix effectués en matière de statistiques sont à la fois nécessaires et éminemment politiques. Sans dénombrement et catégorisation spécifique, la réalité migratoire ne peut apparaître dans sa globalité.




  c. ‒Définir les migrations prend un sens particulier à l’heure de les comptabiliser




  L’absence d’une définition commune pour définir les migrations à toutes les échelles est un problème. Suivant les États et les méthodologies retenues, le fait migratoire est approché différemment. Aussi sommes-nous obligés de connaître les distinctions de définitions et de méthodologies de comptage retenues pour véritablement donner du sens aux statistiques obtenues.




  Cette limite n’est pas sans conséquence, car une définition par trop restrictive peut littéralement minimiser un phénomène et le pondérer jusqu’à le rendre moins essentiel. La compréhension du phénomène migratoire reste liée à cet effort de délimitation et de définition du cadre statistique.




  En conséquence, il y a un véritable intérêt à relativiser et à modérer les comparaisons entre les statistiques lorsqu’elles proviennent de différentes institutions n’utilisant pas les mêmes sources et méthodologies. Les politiques publiques et donc les solutions apportées en dépendent.




  d. ‒Considérer la difficulté du comptage des migrations illégales et internes, une nécessité pour apprécier les flux migratoires




  Il apparaît vain et illusoire de vouloir quantifier tous les flux migratoires, qu’ils soient internes ou internationaux. En effet, une telle ambition pose un double défi.




  Tout d’abord, il faut quantifier et estimer les migrations illégales qui, par essence, sont dissimulées. Ensuite, se pose le problème des migrations internes, plus délicates à saisir et moins visibles puisque rares sont les États interdisant une relative mobilité des populations à l’échelle nationale. Peu nombreux sont ainsi ceux qui procèdent encore comme la Chine, qui conditionne l’installation et le déplacement à la détention d’un permis de résidence, le hukou7, permettant au migrant chinois, le mingong, de changer de lieu d’habitation et de profiter des avantages résidentiels qui y sont liés (scolarisation, santé…).




  




  

    

      1. http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/mobilite




      

        2. http://geoconfluences.ens-lyon.fr/geoconfluences/doc/transv/Mobil/MobilScient.htm


      




      

        3. Voir Partie 2.


      




      

        4. Article 13, http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/


      




      

        5. Catherine Wihtol de Wenden, Le Droit d’émigrer, Éditions du CNRS, Paris, 2014.


      




      

        6. https://www.un.org/french/esa/desa/


      




      

        7. http://www.lesechos.fr/monde/chine/0211556685322-chine-la-quadrature-du-cercle-pour-le-hukou-2047931.php et https://eps.revues.org/4422


      


    


  




  Chapitre 2




  Migrant, immigré, étranger, expatrié, réfugié, déplacé, déraciné, demandeur d’asile : quelles définitions retenir ?




  Depuis quelques années, le terme « migrant » s’est imposé dans le langage médiatique et politique courant. Il a gagné les conversations et remplacé dans les discours les termes « étranger » ou « immigré ». Ceci étant, la distinction n’est pas si simple. Un effort de définition, là encore, s’avère aussi précieux et nécessaire.




  Le migrant recoupe quantité de réalités très différentes




  [image: ]




  
1. ‒Qu’est-ce qu’un migrant ?




  Comme pour les migrations, aucune définition ne s’impose à l’échelle internationale et entre institutions. « Migrant » est un terme très large qui rend compte d’un mouvement. Il s’est généralisé dans les médias et la classe politique depuis les années 2000. Par sa valeur neutre, il tendait à remplacer à l’origine les vocables porteurs d’un sens négatif comme « sans-papiers » ou « clandestins ». Pour autant, depuis 2016, dans les médias et dans la foulée notamment d’Al Jazeera et du Guardian8, une réflexion sémantique s’est imposée. Elle a eu le mérite de recadrer et de préciser l’usage du mot migrant. Chargé en représentations de plus en plus politisées et complexes, le terme est loin d’être aussi simple qu’on le pense. Faisons le tour des définitions proposées pour choisir la plus opérante et saisir toutes les dimensions qui vont de pair avec ce mot.




  Commençons par la définition proposée par Géoconfluences9. Est « migrant tout individu qui a quitté volontairement son pays d’origine et est en chemin vers un autre, quelles que soient les raisons de son départ : raisons politiques, économiques ou culturelles. Il devient ensuite immigré lorsqu’il s’installe dans un pays tiers ».




  Cette première définition a le mérite de la simplicité. Elle introduit l’idée de cheminement et de transit entre plusieurs États et territoires, dans le temps et l’espace. Elle conditionne aussi la migration à des raisons identifiables et larges.




  Pour autant, comme pour les migrations, l’acteur même du phénomène ne peut être défini simplement. Chaque institution a sa définition, inscrite dans le cadre de ses problématiques et de son champ d’action. Une fois encore, la définition du migrant, par sa dimension politique, est problématique. Faisons un rapide tour d’horizon des définitions en vigueur.




  

    

      

        	

          La définition de l’UNHCR : une définition négative et en creux




          Pour le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), les migrants sont des « personnes qui se déplacent pour des motifs qui ne sont pas inclus dans la définition légale de ce qu’est un réfugié »10.




          La définition retenue par l’institution onusienne est pour sa part négative. Elle se lie directement à celle de réfugié, reconnue par le droit international11. Elle définit finalement en creux ce qu’est un migrant.


        

      




      

        	

          La définition de l’UNESCO : une définition reposant sur la seule expatriation




          L’UNESCO12 propose une définition qui considère le séjour dans un État différent de celui de naissance et d’origine comme fondement de sa définition d’un migrant. Pour elle, « le terme migrant peut-être compris comme toute personne qui vit de façon temporaire ou permanente dans un pays dans lequel il n’est pas né et qui a acquis d’importants liens sociaux avec ce pays ». Cependant, selon l’organisation elle-même, cette définition est peut-être trop restrictive lorsque l’on sait que certains pays considèrent comme migrants des personnes nées dans le pays.


        

      




      

        	

          La définition de la Convention des Nations unies sur les droits des travailleurs migrants : une définition centrée sur la migration de travail et l’État de naissance




          Autre définition recevable et qui mérite d’être retenue, celle de la Convention des Nations unies sur les droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Ainsi, cette autre institution onusienne définit les travailleurs migrants comme « les personnes qui vont exercer, exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un État dont elles ne sont pas ressortissantes ».




          Sont incluses dans cette approche les catégories suivantes :




          a)les personnes qui se trouvent hors du territoire de l’État dont elles possèdent la nationalité ou la citoyenneté, mais qui ne relèvent pas de la protection juridique de cet État, et qui se trouvent sur le territoire d’un autre État ;




          b)les personnes qui ne jouissent pas du régime juridique général inhérent au statut de réfugié, de résident permanent, de naturalisé ou d’un autre statut octroyé par l’État d’accueil ;




          c)les personnes qui ne jouissent pas non plus d’une protection juridique générale de leurs droits fondamentaux en vertu d’accords diplomatiques, de visas ou d’autres accords.




          Cette approche reflète la difficulté actuelle à distinguer les migrants qui quittent leurs pays à cause de persécutions politiques, conflits, problèmes économiques, dégradation environnementale ou une combinaison de toutes ces raisons, et les migrants qui recherchent du travail ou une meilleure qualité de vie inexistante dans leur pays d’origine.


        

      




      

        	

          La définition de l’OIM : une définition fondée sur la liberté et la recherche d’une vie meilleure




          Outre la complexité et la pluralité des définitions énoncées, un constat s’impose : aucun consensus n’existe. Ainsi, selon l’Organisation internationale pour les migrations13, il n’existe pas de définition universellement acceptée du terme « migrant » au niveau international.




          D’où une définition retenue par l’organisation chargée des migrations dans le monde qui demeure floue mais se veut opératoire : « Le terme migrant s’applique habituellement lorsque la décision d’émigrer est prise librement par l’individu concerné, pour des raisons “de convenance personnelle” et sans intervention d’un facteur contraignant externe. Ce terme s’applique donc aux personnes se déplaçant vers un autre pays ou une autre région aux fins d’améliorer leurs conditions matérielles et sociales, leurs perspectives d’avenir ou celles de leur famille. » On notera dans ce cas que les causes externes, qu’elles soient liées à la guerre, au terrorisme ou aux conséquences du changement climatique, posent question.
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